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Introduction
La protection des biens culturels et naturels est une priorité. Compte tenu des nombreux 
objets archéologiques et ethnologiques faisant l’objet d’un commerce illicite, et compte 
tenu des objets d’art spoliés et des biens naturels protégés, toute acquisition d’un 
nouveau bien ou toute acceptation d’une donation ou d’un prêt requiert une attention 
et une prudence particulières de la part des responsables de musées et de leurs 
équipes. La présente publication émet des recommandations en matière d’acquisition, 
de donation et de prêt de biens culturels ou de biens naturels menacés. Elle aide les 
musées suisses à formuler par écrit les règles concrètes d’acquisition pour leur institution 
en fournissant une brève description des accords internationaux et des lois nationales 
existantes, une liste de contrôle et un répertoire de liens et de banques de données  
à consulter. Outre les dispositions internationales et nationales, le Code de déontologie 
de l’ICOM constitue un autre instrument utile pour l’application des directives propres 
à chaque musée en matière d’acquisition et d’acceptation de biens culturels et naturels. 
Ce code énonce les principes éthiques applicables à tous les musées membres et à leur 
personnel qui exigent d’établir l’historique complet d’un objet depuis sa découverte ou 
sa création.

Si la provenance et les conditions de propriété d’un objet ne sont pas clairement établies, 
son acquisition ou son acceptation ne devraient pas être envisagées. D’un point de vue 
éthique, il importe peu que l’objet en question soit proposé à l’achat, sous forme de 
don ou de prêt. Il est fondamental de vérifier consciencieusement si l’objet est légalement 
sur le marché et si son historique indique une appropriation violente ou illégale.  
Les objets qui échouent à cet examen doivent être signalés aux autorités. Selon l’ICOM, 
exposer un objet douteux est un encouragement au commerce illicite et il faut y renoncer.



Dispositions internationales

Biens culturels

Les expériences de la Seconde Guerre mondiale ont renforcé la prise de conscience 
en matière de destruction et de disparition des biens culturels et ont conduit, au niveau 
international, à l’élaboration de règles contraignantes pour leur préservation. À cette fin, 
la Convention de La Haye pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé est 
signée en 1954. D’autres conventions la suivent, telles que la Convention de Malte pour 
la protection du patrimoine archéologique signée en 1992 ou les Principes de la Confé-
rence de Washington applicables aux œuvres d’art confisquées par les nazis en 1998.

L’instrument le plus important contre le commerce illicite des biens culturels est la Conven-
tion de l’UNESCO adoptée en 1970. Son objectif est d’améliorer la protection des biens 
culturels dans les États signataires et de sauvegarder le patrimoine culturel en édictant 
des normes internationales minimales. Elle lutte contre le vol, les fouilles illicites et l’impor-
tation ou l’exportation illégales de biens culturels. Elle n’est pas directement applicable 
juridiquement. Chaque État qui la ratifie s’engage à élaborer ses propres dispositions 
légales afin de les rendre valables juridiquement.

En 2013, l’ICOM a lancé le projet «Observatoire international du trafic illicite des biens 
culturels» qui vise à donner un aperçu de la situation actuelle, des défis et des mesures 
prises contre le commerce illicite des biens culturels. Un site Internet regroupe les législa-
tions internationales et les dispositions élaborées par les différents États. Il offre également 
des instruments pour évaluer et identifier les biens culturels menacés, volés ou spoliés.

En outre, l’ICOM publie régulièrement des «Listes Rouges» énumérant le patrimoine culturel 
menacé des régions en crise et en conflit. Les brochures contiennent des exemples de 
types et de catégories d’objets particulièrement exposés au risque du commerce illicite. 
Jusqu’à présent, l’Afrique, l’Amérique latine, l’Afghanistan, le Pérou, le Cambodge, l’Amé-
rique centrale et le Mexique, Haïti, la Chine, la Colombie, l’Égypte, l’Afrique de l’Ouest, 
la République dominicaine, la Libye, le Yémen, la Syrie et la République d’Irak ont fait 
l’objet d’une publication.

Biens naturels

La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction de 1973 (Convention on International Trade in Endangered 
Species of Wild Fauna and Flora – CITES), également connue comme la Convention de 
Washington, établit des règlements pour le commerce international des espèces de faune 
et de flore sauvages menacées. Elle vise à protéger les espèces animales et végétales 
contre une exploitation excessive. Pour les espèces menacées d’extinction inscrites à 
l’annexe I de la convention, le commerce n’est possible que dans quelques cas exception-
nels, par exemple s’il est prouvé que le spécimen était déjà sur le marché avant l’entrée 
en vigueur de la CITES. Les espèces en annexe II peuvent faire l’objet d’un commerce 
contrôlé et durable. L’annexe III énumère les espèces qui ne peuvent être exportées dans 
certains pays. Les annexes peuvent être adaptées et complétées à tout moment. Chaque 
État membre est responsable de la mise en œuvre juridique et de l’application de la CITES.
 

Dispositions suisses

Exception
Les musées en tant que «dernier recours» 
Selon le Code de déontologie de l’ICOM, il se peut qu’un objet sans provenance attestée représente en 
soi un tel enrichissement des connaissances qu’il devient de l’intérêt public de l’acquérir et de le préserver. 
L’acceptation d’un tel objet dans les collections d’un musée dépend de la décision d’experts indépendants  
qui confirment sa valeur exceptionnelle.



Biens culturels  
La loi fédérale sur le transfert des biens culturels (LTBC) et l’ordonnance correspondante 
(OTBC) se basent sur la Convention de l’UNESCO de 1970. Pour être considéré comme 
bien culturel, un bien doit appartenir à l’une des catégories définies dans cette Convention 
de l'UNESCO et, à titre religieux ou profane, revêtir de l’importance pour l’archéologie, 
la préhistoire, l’histoire, la littérature, l’art ou la science. Les dispositions de la loi fédérale 
sur le transfert des biens culturels qui interdisent l’importation, la vente, la distribution, le 
courtage, l’acquisition et l’exportation de biens culturels volés ou pillés sont généralement 
applicables à tous les biens culturels indépendamment de leur valeur. En outre, cette loi 
prévoit un devoir de diligence particulier pour les personnes actives dans le commerce de 
l’art et les ventes aux enchères. Elles ne peuvent accepter ou vendre des biens culturels 
acquis ou exportés illicitement et sont tenues d’en vérifier l’origine avec la diligence 
voulue. De cette manière, l’importation, le transit et l’exportation des biens culturels sont 
réglementés par la loi grâce à un instrument efficace pour leur protection. Sur le marché 
international actuel, un risque de commerce illégal subsiste cependant. Lors de l’acquisition 
d’un objet par un musée suisse, une approche responsable est donc primordiale.

Outre la loi fédérale sur le transfert des biens culturels, la Suisse a conclu des accords 
bilatéraux avec certains pays pour la protection des biens culturels archéologiques.  
Le Conseil fédéral peut aussi imposer des embargos à l’encontre de certains pays,  
interdisant l’importation, le transit, l’exportation, la vente, la distribution, le courtage et 
l’acquisition de biens culturels en provenance de ces pays s’il y a lieu de croire que ces 
biens ont été volés ou illicitement exportés.

Sur le terrain, la douane joue un rôle clé. La déclaration des marchandises est obliga-
toire: les biens culturels doivent être déclarés comme tels lorsqu’ils sont importés, en tran-
sit ou exportés de et vers la Suisse. Si la Suisse a conclu un accord bilatéral avec le pays 
d’origine pour importer et retourner un bien culturel, la preuve de l’exportation autorisée 
et correcte du pays en question doit également être fournie.

La loi fédérale sur le transfert des biens culturels punit pénalement autant la déclaration 
incorrecte à la douane que la vente et l’acquisition de biens culturels dont le propriétaire 
a été dessaisi sans sa volonté. Son non-respect constitue une violation du devoir de  
diligence qui peut également être sanctionnée.

Refuge
Si un bien culturel est menacé par un conflit armé, une catastrophe ou une situation d’urgence dans l’État qui le 
possède ou le détient, le département pour la protection des biens culturels de l’Office fédéral de la protection 
de la population (OFPP) peut, selon la loi fédérale sur le transfert des biens culturels, proposer un refuge (appelé 
«Safe Haven» au niveau international) afin de le préserver. Le bien culturel menacé est provisoirement gardé en 
dépôt à titre fiduciaire dans des locaux protégés mis à disposition par la Confédération – après conclusion d’un 
traité bilatéral entre l’État propriétaire ou détenteur et la Suisse, et sous l’égide de l’UNESCO.

Garantie de restitution des prêts pour exposition
Afin de promouvoir les échanges internationaux de biens culturels entre musées, la loi fédérale sur le transfert 
des biens culturels a instauré une garantie de restitution pour les biens culturels prêtés en Suisse à des fins d’ex-
position par une institution étrangère établie dans l’un des États parties à la Convention de l’UNESCO de 1970. 
L’institution emprunteuse peut demander que la garantie de restitution soit accordée pour la durée de l’exposition 
convenue dans le contrat de prêt. À l’instar d’une immunité étatique, une telle garantie vise à protéger les biens 
prêtés contre des prétentions juridiques de tiers et des procédures judiciaires correspondantes en Suisse.



Biens naturels
La Suisse applique la CITES depuis le 1er juillet 1975. Les dispositions applicables sont 
régies par la loi fédérale sur la circulation des espèces de faune et de flore protégées 
(LCITES) et les ordonnances correspondantes sur la conservation des espèces. Les 
espèces animales et végétales, tout comme les produits qui en sont dérivés, sont donc 
soumises à des exigences particulières. Pour 97% des quelque 35'000 espèces concer-
nées, cela signifie qu’il est en principe possible de les acquérir ou de les accepter, pour 
autant que les populations naturelles ne soient pas mises en danger. L’importation, le 
transit et l’exportation de ces objets doivent faire l’objet d’autorisations et de contrôles, 
que leur première acquisition soit antérieure ou postérieure au 1er juillet 1975. Pour les 
autres espèces, la commercialisation est interdite à quelques exceptions près. L’octroi 
des autorisations et les contrôles incombent à l’Office fédéral de la sécurité alimentaire 
et des affaires vétérinaires (OSAV). Il est à noter que les objets ethnographiques tout 
comme les antiquités contiennent souvent des matériaux provenant d’espèces proté-
gées. Cependant, selon les dispositions de la LCITES, les antiquités ne sont soumises 
à aucune restriction d’importation. En sont également exclus les spécimens qui ont été 
acquis avant que la CITES ne leur soit applicable, de même que les animaux d’élevage 
et les espèces végétales reproduites artificiellement.

Outre les annexes I à III de la CITES, la loi fédérale sur la circulation des espèces de 
faune et de flore protégées réglemente les espèces animales et végétales dont les popu-
lations naturelles sont menacées par la commercialisation ou l’extraction.

Les objets géologiques peuvent également être soumis à des réglementations de protec-
tion au plan régional ou international. Selon la Convention de l’UNESCO, les fossiles et 
minéraux rares sont en revanche considérés comme des biens culturels.
 

Cas particuliers 

Biens spoliés
La Conférence de Washington, à laquelle la Suisse prend part en 1998, adopte les Principes applicables aux 
œuvres d’art confisquées par les nazis dans les années 1930 et 1940. Avant qu’un objet ne soit acquis ou 
accepté dans une collection, une attention particulière doit être portée aux conditions de propriété antérieures. 
Des lacunes dans la documentation de l’objet pendant la période nationale-socialiste peuvent être un indice de 
dépossession illégale. Diverses banques de données internationales aident à identifier d’éventuels biens spoliés.

Restes humains
Le traitement de restes humains tels que les momies, les squelettes ou les objets fabriqués à partir de ceux-ci 
(objets rituels) requiert de la part du musée une attention particulière. Si les restes humains, à titre religieux ou 
profane, revêtent une importance spécifique et relèvent donc de la notion de biens culturels, les dispositions 
de la loi fédérale sur le transfert des biens culturels sont contraignantes. Le Code de déontologie de l’ICOM 
recommande en outre de les traiter de manière appropriée en tenant compte des intérêts des groupes ethniques 
ou religieux concernés. En général, la dignité du défunt prévaut, que ce soit dans le contexte d’une collection ou 
dans le cadre d’une exposition, et les objets doivent être traités avec respect.



1. Politique en matière de collection et gestion des collections 

Selon le Code de déontologie de l’ICOM, chaque musée devrait avoir une politique de 
collection écrite incluant des règles d’acquisition qui déterminent les procédures d’acqui-
sition, de conservation et d’utilisation des collections. Avant d’envisager l’acquisition  
ou l’acceptation d’un objet, il faut évaluer si celui-ci pourrait être affecté à une collection 
du musée ou si, en raison de sa signification particulière, il constituerait un complément 
pertinent pour la collection.

¨ L’objet correspond-il à la politique de collection?

¨ Le musée est-il en mesure de conserver l’objet d’une manière 
 professionnelle et appropriée, de l’étudier sur des bases scientifiques  
 et de l’exposer?

¨ Quels sont les frais qu’entraînent une acquisition ou une donation?

¨ Dans le cas d’une donation, existe-t-il des exigences contraignantes  
 de la part du donateur?

¨ Quand la nouvelle acquisition sera-t-elle exposée, publiée et mise 
 à la disposition du public?

2. Bien culturel ou bien naturel

L’objet en question est-il un bien culturel?

Pour être considéré comme un bien culturel au sens de la réglementation suisse et être 
soumis à la loi sur le transfert des biens culturels, un bien doit appartenir à l’une des 
catégories définies dans l’article premier de la Convention de l’UNESCO de 1970 et, 
à titre religieux ou profane, revêtir de l’importance pour l’archéologie, la préhistoire, 
l’histoire, la littérature, l’art ou la science. Ces catégories comprennent par exemple:

¨ spécimens rares de minéralogie, paléontologie, botanique, 
 zoologie et anatomie

¨ biens historiques

¨ objets issus de fouilles ou de découvertes archéologiques

¨ parties de monuments artistiques ou historiques

¨ antiquités de plus de cent ans, meubles et instruments 
 de musique anciens

¨ objets pertinents sur le plan ethnographique

¨ biens d’intérêt artistique (originaux exécutés à la main)

¨ manuscrits rares, livres anciens

¨ timbres et objets similaires

¨ archives, y compris les documents phono, photo et cinématographiques

L’objet en question est-il un bien naturel menacé?

¨ Voir les annexes I à III de la CITES, la base de données de l’Office  
 fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires (OSAV)  
 et la loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage (LPN).

Même si un objet n’est pas défini comme un bien culturel au sens de la loi fédérale sur 
le transfert des biens culturels et ne représente pas une espèce animale ou végétale 
menacée, l’obligation de vérifier l’origine existe, telle qu’elle est formulée dans le Code 
de déontologie de l’ICOM.

LISTE DE CONTRÔLE 

AVANT D’ACQUÉRIR OU D’ACCEPTER UN OBJET



3. Provenance

Pour protéger les biens culturels, la vérification de leur provenance est l’une des mesures 
essentielles à prendre. Afin de ne pas acquérir ou accepter un objet dérobé illégalement 
à son pays d’origine ou volé à ses anciens propriétaires, il est impératif de vérifier le 
plus précisément possible sa provenance, son histoire, ses conditions de propriété 
antérieures et la fiabilité du vendeur ou du donateur.

Les documents qui prouvent la provenance peuvent être falsifiés. Un contrôle supplé-
mentaire, effectué à la fois sur l’objet lui-même et dans les bases de données pertinentes, 
fait donc partie du devoir de diligence, en particulier pour un objet provenant d’une 
région vulnérable.

D’où vient l’objet?

¨ Vérification de l’origine de l’objet: quel est son pays d’origine, 
 son lieu de création, le lieu de sa découverte?

¨ Vérification de l’histoire de l’objet: comment l’objet est-il arrivé 
 sur le marché, dans des collections privées ou publiques? 

¨ Vérification des conditions de propriété: comment se passe 
 la succession, par exemple?

¨ Vérification de la fiabilité du vendeur ou du donateur. 

Examen des documents 

¨ L’objet figure-t-il par exemple dans des catalogues de vente aux   
 enchères, des inventaires, une correspondance, etc. pouvant servir 
 de preuve de son histoire et de ses conditions de propriété? 

Inspection de l’objet 

¨ L’objet est-il endommagé? 
 (par exemple traces de séparation forcée ou de restaurations suspectes)

¨ Les anciens numéros d’inventaire ou autres marques sont-ils visibles?

¨ Existe-t-il des indices de contrefaçon?

Des dommages à l’objet peuvent être un indice d’excavation illégale ou de pillage. Les 
marques sur l’objet peuvent indiquer qu’il a été volé dans une collection. En cas de suspi-
cion de contrefaçon, un expert indépendant doit être consulté.

Vérification dans les bases de données (voir pp. 9 et 10)

¨ L’objet figure-t-il sur des listes de régions et de types d’objet menacés?

¨ L’objet est-il répertorié comme volé?

LISTE DE CONTRÔLE 

AVANT D’ACQUÉRIR OU D’ACCEPTER UN OBJET
LISTE DE CONTRÔLE 

AVANT D’ACQUÉRIR OU D’ACCEPTER UN OBJET



4. Titre de propriété et autres documents

L’objet a-t-il un titre valide de propriété, une attestation de propriété? 

¨ Attestations de propriété éventuelles: contrat de vente, acte de 
 donation, droit de disposition.

En cas de doute sur l’authenticité d’un document, il est conseillé de demander confir-
mation au pays de provenance. En qualité d’acquéreur, d’emprunteur ou de donataire, 
le musée est tenu de vérifier ces formalités. L’acquisition auprès d’un marchand d’art 
ou d’une maison de vente aux enchères ne libère pas l’acquéreur de ces devoirs.

Avant de vérifier les documents et la provenance, le vendeur, le donateur ou le prêteur 
doit être informé que l’objet ne peut être acquis ou accepté si les preuves d’authenticité 
sont insuffisantes.

Les vérifications nécessaires concernant les réglementations  
d’importation ont-elles été effectuées? 

¨ Existe-t-il des soupçons de vol, de pillage ou d’importation illégale?

¨ L’objet est-il soumis à des règles de protection particulières? 
 (par exemple la Convention sur le commerce international des espèces de faune et  
 de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), la Convention de La Valette pour 
 la protection du patrimoine archéologique, les accords de Vermillion sur les restes  
 humains ou le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques)

¨ L’objet est-il déclaré correctement?

¨ Existe-t-il un permis d’exportation du pays d’origine? 
 (obligatoire selon l’accord bilatéral entre la Suisse et le pays tiers)

Les accords actuels de la Suisse avec les pays tiers et les embargos en vigueur peuvent 
être consultés sur le site Internet de l’Office fédéral de la culture (OFC). Les formalités 
douanières (formulaires, etc.) figurent dans la section «Actes législatifs autres que 
douaniers» de l’Administration fédérale des douanes. Les marchands et les maisons de 
vente aux enchères sont légalement tenus d’informer leurs clients des réglementations 
en vigueur en matière d’importation et d’exportation.

Si la provenance et les conditions de propriété d’un objet ne sont pas clairement 
établies, son acquisition ou son acceptation ne devrait pas être envisagée.

Documentation après l’acquisition

Toutes les vérifications apportées dans le cadre du devoir de diligence et tous les 
documents relatifs à l’acquisition doivent être conservés physiquement et sous forme 
électronique, de préférence dans un dispositif uniforme.

LISTE DE CONTRÔLE 

AVANT D’ACQUÉRIR OU D’ACCEPTER UN OBJET



Sites Internet utiles
Directives, bases de données et informations complémentaires

Codes de déontologie

Code de déontologie de l'ICOM pour les musées
www.museums.ch/fr/standards/déontologie/

Code de déontologie pour les musées d’histoire naturelle de l’ICOM
https://icom.museum/wp-content/uploads/2018/07/nathcode_ethics_en.pdf

Code de déontologie de l’Institut américain d’archéologie 
(Archaeological Institute of America) 
www.archaeological.org/pdfs/AIA_Code_of_EthicsA5S.pdf

Code de déontologie de l’Association américaine d’anthropologie 
(American Anthropological Association)
www.americananthro.org/ParticipateAndAdvocate/Content.aspx?ItemNumber=1895

Code de déontologie pour l’acceptation de biens culturels de l’Association 
américaine des directeurs de musées d’art 
(Association of Art Museum Directors, USA, Canada, Méxique) 
www.aamd.org/standards-and-practices 

Divers codes de déontologie et bibliographies de l’Institut pour l’éthique 
dans les musées (Institute of Museum Ethics, USA) en particulier dans les pays 
anglo-saxons
www.museumethics.org

Biens culturels – Au niveau international

ICOM Observatoire international du trafic illicite des biens culturels
(directives, banques de données et bibliographie)
www.obs-traffic.museum/fr

Listes Rouges de l’ICOM par type d’objet menacé selon son lieu de 
provenance
www.icom.museum/fr/ressources/red-lists/

Banques de données pour les biens volés

Base de données sur les œuvres d’art volées: 
www.interpol.int/fr/Infractions/Atteintes-au-patrimoine-culturel/Base-de-donnees-sur-les-
aeuvres-d-art-volees

Artloss Register: 
www.artloss.com/en

Banque de données pour les biens spoliés
www.lootedart.com 

Biens culturels – Au niveau national

Transfert de biens culturels (garantie de restitution pour les musées, 
accords bilatéraux sur l’importation et le retour des biens culturels)
www.bak.admin.ch/bak/fr/home/patrimoine-culturel/transfert-des-biens-culturels.html

LISTE DE CONTRÔLE 

AVANT D’ACQUÉRIR OU D’ACCEPTER UN OBJET



Liste de contrôle selon la loi sur le transfert des biens culturels
www.bak.admin.ch/bak/fr/home/patrimoine-culturel/transfert-des-biens-culturels/
qu_est-ce-qu_un-bien-culturel-au-sens-de-la-loi-sur-le-transfert.html

Le Bureau de l’art spolié
www.bak.admin.ch/bak/fr/home/patrimoine-culturel/l-art-spolie.html

Banques de données nationales et internationales 
de biens culturels volés et pillés
www.bak.admin.ch/bak/fr/home/patrimoine-culturel/transfert-des-biens-culturels/
banques-de-donnees-de-biens-culturels-voles-pilles.html

Informations sur l’importation, le transit et l’exportation 
de biens culturels
www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-particuliers/interdictions- -restrictions-
et-autorisations/transfert-des-biens-culturels.html

Protection des biens culturels
www.babs.admin.ch/fr/aufgabenbabs/kgs.html

Refuge (Safe Haven)
www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20122172/201501010000/520.3.pdf

Biens naturels – Au niveau international

Convention de Washington sur le commerce international des  
espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES)
www.cites.org/fra

Annexes CITES
www.cites.org/fra/app/appendices.php

Protocole de Nagoya
www.cbd.int/abs/text/default.shtml

Biens naturels – Au niveau national

Exécution en Suisse de la Convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES)
www.blv.admin.ch/blv/fr/home/das-blv/kooperationen/internationale-institutionen/
cites.html
www.blv.admin.ch/blv/fr/home/das-blv/auftrag/vollzug/artenschutz.html
www.blv.admin.ch/blv/fr/home/import-und-export/import/importe-artengeschuetzte-
tiere-pflanzen.html

Banques de données de la faune et de la flore protégées CITES
www.speciesplus.net
www.blv.admin.ch/blv/fr/home/import-und-export/import.html

Informations de l’Administration fédérale des douanes  
sur l’importation de faune et de flore protégées
www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-particuliers/animaux-et-plantes.html
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